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LA SUBROGATION, EN CE QU'ELLE CONSTITUE « LE PRINCIPAL MODE CIVIL DE TRANSMISSION DES

Dossier dirige CREANCES » 1), EST IMPORTANTE AU REGARD DE LA CIRCULATION DU CONTRAT (@ QUI CONTINUE
par Bénédicte BURY . o ; .
AR At YaaAbel8 DE SE DEVELOPPER. DEPUIS LE CODE CIVIL, A L'EPOQUE DUQUEL ELLE ETAIT DESTINEE A FACI-
Cabinet LITER LES « AIDES ENTRE AMIS », LA SUBROGATION A DONC CONNU UN ESSOR PARTICULIER EN
B. Moreau-Avocats ’ -

Membre du Conseil DROIT DES AFFAIRES 13, NOTAMMENT POUR ACCOMPAGNER DES OPERATIONS DE CREDIT A COURT,

national des barreaux -
MOYEN OU LONG TERME. LE LEGISLATEUR ET LA JURISPRUDENCE SONT INTERVENUS POUR EN

PRECISER LE REGIME.

FOCUS LA SUBROGATION m
|

LA SUBROGATION PERSONNELLE, ICI EXAMINEE, EST LA SUBSTITUT!dN JURIDIQUE D'UNE PER-
SONNE A UNE AUTRE, BENEFICIANT ALORS DES DROITS DE LA PREMIERE. CETTE SUBROGATION |
PROVIENT SOIT DU CONTRAT, SOIT DE LA LOI [C. CIV., ART. 1249) ET A CONSTITUE UN INSTRUMENT
CONTRACTUEL PERMETTANT D'EN PREVOIR LE MECANISME A L'OCCASION DE LA NEGOCIATION DE
CONVENTIONS APPELEES A SE DEVELOPPER, TELLES L'AFFACTURAGE 4.

LE DEVELOPPEMENT DES CONTRE-GARANTIES EXIGEES DES PROFESSIONNELS DU CREDIT, ETA-
BLISSEMENTS BANCAIRES ET SOCIETES DE CAUTION MUTUELLE, LORSQUE CEUX-CI SE PORTENT
GARANTS DE LEURS CLIENTS, ET QUELLES SONT LES REFLEXIONS SUR LA COUVERTURE PAR LA
S0US-CAUTION DU RECOURS SUBROGATOIRE DE LA CAUTION (51,

NOUS VERRONS ICI COMMENT LE PHENOMENE DE « BANCARISATION>» DES SORETES A GENERE ‘
\

LA SUBROGATION LEGALE A EGALEMENT CONNU UN ESSOR CONSIDERABLE DANS LE DOMAINE DE
L' INDEMNISATION DES VICTIMES, TANT ET S| BIEN QUE CERTAINS LA VOYAIENT MENACEE D'ECLA-
TEMENT. POUR CE QUI CONCERNE L’ASSURANCE-CREDIT, L'ASSUREUR, QUI PAIE UNE INDEMNITE
A RAISON DE LA DEFAILLANCE DU DEBITEUR DANS L'EXECUTION DE SON OBLIGATION DE REM-
BOURSER, EST SUBROGE DANS LES DROITS ET ACTIONS DE L'ASSURE DU CHEF DE L'OPERATION
AYANT FAIT L'OBJET DU PAIEMENT (L. N° 650, 11 JUILL. 1972, ART. 22], DONT IL SERA PRECISE
ICl LES EFFETS '6), ETANT RAPPELE QUE L'ASSUREUR N'ENTEND PAS SUPPORTER CE PAIEMENT
A TITRE EXCLUSIF ET DEFINITIF.

DANS L'ARBITRAGE DES INTERETS EN PRESENCE, S'IL EST CERTAIN QU'IL Y A LIEU DE « MODER-
NISER » CE MOYEN DE CIRCULATION DU LIEN CONTRACTUEL, DOIVENT AUSSI ETRE ENCADREES
L'INTERVENTION OU LA NON-INTERVENTION DU CREANCIER QUI PROFITE DE LA SUBROGATION, SUR
LEQUEL REPOSENT DES OBLIGATIONS, COMME SUR TOUT CREANCIER, AFIN D'ASSURER LA RECHER-

CHE D'UN USAGE EQUILIBRE. L'EXCEPTION DE NON-SUBROGATION, OU « BENEFICE DE SUBRO- |
GATION » 7, LAQUELLE PERMET A LA CAUTION D'ETRE DECHARGEE EN TOUT OU PARTIE DE SES
OBLIGATIONS LORSQUE LA SUBROGATION NE PEUT PLUS S'OPERER EN SA FAVEUR DU FAIT DU
CREANCIER, EN OFFRE UN EXEMPLE VA LE TRAITEMENT PAR LA JURISPRUDENCE DE CETTE
ENIGME 18 « QUE LA TERMINOLOGIE EMPLOYEE N'EST PAS SANS ACCENTUER » 7).
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